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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE CAEN (4« chambre civile). 

(Présidence de M. Pigeon de Saint-Pair. 

( Correspondance particulière. ) 

DERNIER RESSORT. PRINCIPAL. FRAIS. 

i
es

 frais de protêt d'un billet et les intérêts courus depuis le protêt 

jusqu'au jour de l'action en justice, ne doivent pas être joints au 

principal pour la fixation du dernier ressort. 

Spécialement la demande d'nn billet de 200 fr., avec intérêt et frais de 

protêt, est de la compétence du juge de paix. 

L'arrêt dont voici les termes fait suffisamment connaître les J 
faits. (4 mai 1841.) 

« La Cour, considérant qu'aux termes de l'art. 1 er de la loi du 25 mai 

jg38 les juges de paix connaissent de toutes actions personnelles et mo-

bilières jusqu'à la valeur de 200 fr., et que le billet dont Chesnot pour-

suit le paiement est de 200 fr. ; 

> Considéraut que vainement pour porter le capital de sa demande à 

une somme excédant 200 fr., Chesnot prétend que les frais de protêt et 

]
es

 intérêts qu'il a fait courir doivent être cumulés au montant du 

^''^Considérant qu'en effet les frais du protêt sont la conséquence for-

cée de cet acte, qu'ils sont taxés comme frais de procédure et font par-

tie des dépens ; qu'ils ne peuvent donc entrer pour rien dans l'évaluation 

de la compétence ; 

c Considérant, en ce qui concerne les intérêts, que le protêt formant 

le commencement de l'action, s'identifiant avec la demande dont il est 

le préalable nécessaire, les intérêts qu'il fait courir doivent se confondre 

avec cette demande elle-même et faire un accessoire nécessaire, et ne 

peuvent être comptés pour déterminer la compétence. 

» Eu réformant le jugement de Mortagne, dont est appel, dit que le 

Tribunal civil était incompétent de connaître de la contestation que Ches-

not lui a soumise, et renvoie les parties devant qui de droit. » (Sorbier, 

avocat-général : conclusions conformes ; plaidans, MM" Georges, Simon 

et Bonnesœur. ) 

SOCIÉTÉ. TRANSPORT DE MESSAGERIES. 

Une société formée pour se livrer pendant trois, six ou neuf années au 

transport des voyageurs et messageries entre deux villes désignées, 

ne veut être considérée comme une société en participation, c'est une 

Ko -iélé en nom collectif, pour laquelle on doit accomplir les forma-

lités prescrites par l'article 42 du Code de commerce. 

Le 22 mai 1840, les sieurs Fouquet, Petit, Lagnier et David se iéuni-

rent pour faire un service de voitures pour transport des voyageurs et 

messageries d'Àlencon à Caen et retour; cette association devait durer 

trois six ou neuf années, et à l'expiration de chacune de ces périodes, 

l'avis' de trois des membres pouvait en faire prononcer la dissolution en 

avertissant un-mois à l'avance. Chacun des associés pouvait céder sa part 

dans la sociétété à un étranger, et d'après l'a'rticle 6, les associés nom-

maient un tiers pour tenir les livres et la comptabilité, administrer 

comme bon lui semblerait, et trancher en souverain juge toutes ques-

tions qui pourraient s'élever entre les partis. 

Dans le même acte, les associés fixent le parcours que chacun devra 

l'aire opérer à ses frais et la part que chacun aura à prétendre dans les 

bénéfices, aucune raison sociale n'est indiquée dans l'acte de société. 

Le 5 décembre 1840, le sieur Petit assigna devant le Tribunal de com-

merce d'Alençon les sieurs Fouquet, Lagnier et David, pour voir décla-

rer nul et de "nul effet l'acte de société du 22 mai 1840 ; il soutenait que 

la société par lui contractée avec ces derniers était une société en nom 

collectif et qu'elle était frappée de nullité, parce qu'on n'avait pas ac-

compli dans les délais de droit les formalités prescrites par l'article 42 

du Code de commerce. . 
Les sieurs Fouquet, Lagnier et David répondaient que cette société a-

vait tous les caractères d'une société en participation, parce que l'exploi-

tation d'une voiture pour un parcours déterminé quant à son genre et à 

sa spécialité, ne pouvait être une société en nom collectif qui suppose une 

raison sociale et une suite d'opérations commerciales indéfinies, soit 

quant au genre, soit quant à leur étendue. On invoquait dans ce sens 

deux arrêts de passation des 5 iuillet 1826 (5. 26-1-413} et 

(S. 28-1-418) 

H 50 avril 1828 

Le Tribunal d'Alençon consacra 03 systèm». Appel du sieur 

Petit. 
La Cour, sur les conclusions conformes de M. Sorbier, avocat-

général, a statué ainsi qu'il suit i 

• Attendu que l'acte du 22 mai 1840 a pour objet un service de voi-

tures d'Alençon à Caen et retour, pour le transport des voyageurs et 
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tendent faire indéfiniment toutes les opérations que le cours des choses 

pourra successivement amener pendant trois, six ou neuf ans, dans la 

branche de commerce pour l'exploitation de laquelle ils se sont unis; 

que, par conséquent, ces opérations embrassent une grande série d'af-

faires dans un genre particulier d'industrie, et établissent entre les par-

ties une succession prolongée de relations, une communauté d'intérêts 

continus. 
» Attendu en outre que la société a un siège d'admin

;
stralio la ville 

d'Alençon; qu'elle a aussi un gérant agissant en son nom avec les pouvoirs 

les plus étendus; qu'il est vrai que l'acte du 22 mai est muet sur la 

raison sociale; mais que tout ce qui résulte de son silence à cet égard, 

c'est que chaque associé oblige par sa signature la société dont il fait 

partie ; 

» Attendu que les stipulations précédemment indiquées ne sauraient 

convenir à une société en participation qui doit être limitée quant à son 

°bjet par le nombre et l'étendue des opérations en elles-mème-, quant a 

sa durée par le temps nécessaire pour accomplir ces opérations; qui n'a 

Pas d'assiette et cesse d'exister des que l'affaire particulière pour laquelle 

elle est formée est finie; qui enfin n'établit entre les participans que des 

rapports passagers, sans continuité d'it-térèts, sans succession d'opéra-

tions, sans suite, qu'il faut considérer l'acte du 22 mai 1840 comme une 

société en nom collectif dont la validité était soumise aux formalités 

exigées des sociétés de cette espèce; . 
0
 Attendu que si la loi n'a point assujéti à la formalité de la publici-

té les sociétés eu participation qui se forment d'ordinaire inopinément, 

» réduisent à un seul objet, et ne doivent avoir qu'un moment d'exis-

tence, elle a voulu au contraire impérieusement, par l'article 42 du 

Code de commerce, que tout acte de société en nom collectif fût tran-

scrit par extrait au greffe du Tribunal de commerce et affiché dans la 
salle des audiences du Tribunal; 

» Attendu que l'extrait de l'acte du 22 mai 1840 n'a été ni transmis, 

ni affiché, et que l'omission de cette formalité frappe cet acte de nnl-
litéà l'égard des intéressés, aux termes dudit article 42; 

• La Cour réforme le jugement dont est appel; quoi faisant, déclare 

nul, quant aux intéressés, l'acte de société en nom collectif à la date du 
22 mai 1840. » 

Plaidais : MM" Georges, Simon etBayeux. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Bourget. ) 

Audience du 27 septembre. 

THEATRE. — RÉCEPTION D'ÛUVRAGES DRAMATIQUES. — TRAITÉ DE LA 

COMMISSION DES AUTEURS. DOMMAGES -INTÉRÊTS. M. DE GOM-

BEROUSSE CONTRE M. TUUBERT, DIRECTEUR DU VAUDEVILLE. 

La Gazette des Tribunaux a rapporté dernièrement un arrêt de la 

Cour royale, rendu sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 

entre M. de Comberousse, auteur dramatique et M. Trubert, directeur 

uu Théâtre du Vaudeville. L'arrêt de la Cour qui
 a

 donné gain de cau-

se à M. Trubert, était motivé principalement sur cette circonstance que 

la pièce à'Imperia, reçue par l'ancienne administration du Vaudeville, 

avait été défendue par la censure dramatique. Une seconde affaire qui 

se présentait dans des circonstances à peu près pareilles, sauf la défense 

de la censure, amenait encore aujourd'hui MM. de Comberousse et Tru-

bert devant le Tribunal de commerce. 

Me Amédée Lefevre, agréé de M. de Comberousse, a exposé ainsi les 
faits de la cause : 

t Par acte sous seing-privé du 15 janvier 1859, la commission des au-

teurs dramatiques etMM. Dutacq et Etienne Arago, directeurs du Vaude-

ville, ont arrêté les conventions relatives à la réception sur ce théâtre 
des ouvrages des membres delà société. 

• L'art. 15 de cet acte porte: • L'administration ne pourra, sous aucun 

» prétexte, refuser de faire jouer une pièce définitivement reçue ni en 

» retarder la représentation à son tour de numéro d'enregistrement. 

>> Dans le cas où un ouvrage ne serait pas représenté à son tour, de droit 

» l'auteur rentrera dans la propriété de sa pièce et si, douze mois après 

• le tour de droit arrivé, la pièce n'est pas jouée, l'auteur aura droit à 
» une indemnité qui sera fixée ainsi qu'il suit; savoir : 

» 1° Pour une pièce en trois, quatre ou cinq actes, deux mille francs; 
» 2° Pour une pièce en deux actes, quinze cents francs; 
» 5° Pour une pièce en un acte, mille francs. 

• Moyennant cette indemnité, l'administration sera libre de tout enga-
» gement à l'égard de l'auteur désintéressé. 

Par un article transitoire qui termine ledit acte, il est dit : « En 

» échange de l'autorisation donnée au directeur de jouer -les pièces 

» composant le répertoire actuel du Vaudeville, la nouvelle adminis-

» tration s'engage à regarder comme reçus les ouvrages des membres de 

» l'association qui avaient été reçus par l'ancienne exploitation. » 

Par un autre acte du 29 mai 1840, M. Trubert, qui a succédé à MM. 

Dutacq et Arago dans la direction du Vaudeville, a reconnu que la durée 

du traité du 15 janvier 1859 devait être de cinq années, à partir de la-

dite époque, et qu'en conséquence ledit traité prendrait fin le 15 jan-

vier 1841. M. Trubert s'est soumis par cette reconnaissance à Pobiiga-
io 1 d exécuter le traité. 

M. de Comberousse, membre de la société des auteurs dramatiques, ré-

clame aujourd'hui l'application de l'art. 15 du traité du 15 janvier 1859, 

pour une pièce en un acte, Tomboulic , reçue au Vaudeville dans le 
courant dejanvier 1858. 

M» Amédée Lefebvre cite le jugement rendu par le tribunal dans l'af-

faire à'Imperia, et fait observer que la cause actuelle se présente dans 

des circonstances encore plus favorables à M. de Comberousse, que k 

pièce n'a point été refusée par la censure, que sa réception par l'ancien-

ne administration ne peut être mise en doute, et il représente une attes-

tation de M. Arnal qui, lors de la distribution des rôles, s'était chargé 

du rôle principal de la pièce. 

M" Lefebvre demande en conséquence que M. Trubert soit débouté 

de l'opposition qu'il a iormée au jugement par défaut qui !e condamne, 

conformémentau rapport de l'arbitre, à rendre le manuscritde Tombou-

lic , à peine de 50 francs par chaque jour de retard et en 1,000 francs 

de dommages-intérêts. 

M e Durmont, agréé de M. Trubert, prend des conclusions parlesquel 

les il demande acte de ce que son client offre de mettre la pièce de Tom-

boulic en répétition, et de ce qu'il met à la disposition de M. de Com-

bsrousse pour jouer les quatre rôles de la pièce MM. Arnaud et Breton 
etMm " s Guillemain et Lise Fontetiay. 

« Mon adversaire, dit M e Durmont, vous a cité lerapportde l 'ai bitre 

et le jugement rendu par le Tribunal dans l'affaire à'Imperia, il aurait 

dû ajouter que ce jugement soumis à la Conr royale avait été infimé; 

ainsi le précédent qu'il invoque tourne contre lui. Le traité qu'on nous 

présente est de 1859, la pièce de Tomboulic aurait été reçue en 1857 ou 

1858, ainsi le traité, qui ne peut avoir d'effet rétroactif, ne saurait nous 

être opposé. 

» M. de Comberousse, en contradiction sur ce point avec tous les a -

teurs, ne demande pas qu'on joue sa pièce, il s'y refuse ; c'est de l'a r-

gent qu'il demande. M. Trubert, qui pourrait contester la réception, 

consent à s'exécuter ; il offre de jouer la pièce et met à la disposition de 

l'auteur des artistes dont tout le monde a pu apprécier le talent. Vous 

remarquerez, messieurs, qu'il n'y a jamais eu de mise en demeure de 

la part de M. de Comberousse ; qu'ainsi M. Trubert n'est pas légalement 

en retard de faire représenter sa pièce. » 

Après la réplique de Me A. Lefèvre,le Tribunal a prononcé eu ces 

ternies : 

« Attendu qu'aux termes d'un traité intervenu entre la direction du 

théâtre du Vaudeville et la commission des auteurs dramatiques, de-

vant Thomas et son collègue, notaires à Paris, te 18 décembre 1^57, 

enregistré, lorsqu'une pièce n'a pas été représentée douze mois après 

son tour de droit arrivé, l'indemnité de 1,000 francs sera due à l'au-

teur si le piè^e est en un acte; 

» Attendu que, par acte du 15 janvier 1859, Trubert, directeur de 

la nouvelle administration du Vaudeville, s'est engagé à regarder co urne 

reçus les ouvrages admis par l'administration précédente; 
» Attendu que Comberousse a fait recevoir, dans le courant de février 

1858, une pièce intitulée Tomboulic dont la représentation n'a pas 

eu lieu depuis celte époque; 

» Attendu que l'offre faite par Trubert de mettre aujourd'hui en 

répétition et faire jouer la pièce en question ne saurait être prise en 

considération, puisque les rôles ne seraient plus distribués ainsi que 

l'avait voulu l'auteur ou qu'il avait été arrêté d'accord avec lui; et 

que, pour l'ordinaire, cts sortes d'ouvrages perdent leur prix lorsqu'ils 
ne sont pas représentés dans leur nouvébg|té; 

» Attendu que, par suite dé la non exécution des conventions, il ne 

este plus qu'à faire l'application de la loi que les parties se sont faite 
par l'art. 15 des conventions du 15 janvier; 

• Par ces motifs, vu le rapport et y ayant égard, déboute Trubert de 
son opposition. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 23 septembre. 

JUGEMENT CORRECTIONNEL PAR DÉFAUT. — APPEL. — DÉLAIS. 

L'appel d'un jugement correctionnel rendu par défaut est-il recevable' 

avant la signification du jugement « la partie condamnée? (Iles, 
affirm.) 

Le sieur GirotM..., condamné à deux ans de détention par un juge-

ent par défaut du Tribunal correctionnel de la Seine, n'avait pas at-

tendu la signification de ce jugement pour se pourvoir; mais, au lieu 

d'employer la voie de l'opposition, il l'avait immédiatement attaqué 

■devant la Cour royale. Celle-ci ayant confirmé la condamnation eu la 

réduisant à quinze mois, Girot a déféré cet arrêt à la Cour de cassation 

parle motif qu'on n'aurait pas du statuer sur son appel tant que lè 
délai pour l'opposition n'était pas expiré. 

M« Victor Augiêr, son avocat, après avoir rappelé qu'en matière civile 

le délai de l'appel ne court point tant que dure celui de l'opposition 

examine si l'article 205 du Code d'instruction criminelle a dérogé à ce' 

principe. D'après cet article, l'appel, sous peine de déchéance, doit être 

déclaré au greffe dans les dix jours qui suivent la signification du juge-

ment par défaut àïa partie condamnée. Il semble résulter de ce texte 

que le délai de l'appel ne s'augmente point de celui de l'opposition • 

que les deux délais marchent parallèlement, et que l'appel peut être for-

mé dans la première période aussi bien que dans la seconde. Telle est 

du reste, l'interprétation donnée par la Cour de cassation à l'article 
205 dans plusieurs arrêts tout récens. 

A cette intei prétation l'avocat oppose un avis motivé du Conseil-

'Etat, en date du 11 février 1806, qui décide que l'appel, même en 

aatière correctionnelle, n'est point recevable avant l'expiration du délai 

pour l'opposition. 11 s'appuie égalementde l'autorité de MM. Bourgui-
gnon et Legraverand, qui enseignent la même doctrine. 

Passant ensuite à la discussion de l'art. 205, M" Augîer cherche à éta-

blir que cet article contient des dispositions incohérentes, et qu'on ne 

peut, dès-lors, en tirer aucune conséquence pour les cas analogues à ce-

lui qu'il prévoit. « Comment, dit-il, faire marcher parallèlement deux 

délais auxquels la loi elle-même assigne une marche inégale? » D'après 

l'art. 187 du Code d'instruction criminelle, le délai pour l'opposition 

ne s'augmente que d'un jour par cinq myriamètres, tandis que l'art. 

205 augmente le délai pour l'appel d'un jour pour trois myriamètres 

seulement. De là ce résultat inadmisssible que, lorsque entre le délai 

de l'opposition et le délai de l'appel il n'existe qu'une différence de cinq 

jours pour la partie domiciliée dans le lieu où a été rendu le jugement 

par défaut, cette différence serait de dix-neuf jours pour la partie qui 

résiderait à cent myriamètres de ce Tribunal. Est-il possible de marier 

de confondre des délais qui sont régis par des principes aussi dissem-
blables ? 

L'avocat termine en observant que si l'on ast obligé de faire une ap-

plication littérale du texte de l'article 205, on doit au moins le restrein-

dre dans ses plus étroites limites ; Or, l'article 203, qui fait courir le dé-

lai de l'appel du jour où le jugement par défaut a été signifié à la par-

tie condamnée, ne parle aucunement du cas où il n'y a pas eu desagnifi-

cation. « Profitons de son silence, dit M
e
 Augier, pour rentrer dans lo 

droit commun ; d'après le droit commun, l'opposition est ouverte tant 
que le jugement n'est pas signifié, il n'est pas permis à la partie con-

damnée de renoncer à cette chance de salut que lui a assurée le lé«ïs!a-

lateur, et la dignité môme de la magistrature est intéressée à ce qu'un 

prévenu ne demande pas de piano à un Tribunal supérieur la répara-

tion d'une erreur commise par lesjugesdu premier degré, lorsque ces 
juges pourraient la réparer eux-mêmes. 

Mais la Cour, sur le rapport de M. le conseiller B-esson et les conclu-

sions conformes de M. l'avocat-généra! Uello, a rejeté le pourvoi parles 
inotils suiva"s : 

« Vu la requête à l'appui du pourvoi; 

» Sur le moyen tiré de ce que l'appel du jugement rendu par défaut 

n'éfmt nas recevable, avant été formé avant aucune signification de co 

ju n e t, et conséquemment dans le dé'ai de l'opposition; 

» Al.-ndu que les délais d'appel en matière correctionnelle, sont ré-

glésynon par l'avis du Conseil-d'Etal du 18 février 1806, dont les dis-

positions ont été abrogées virtuellement par le Code d 'instruction cri-

minelle ni par l'article 445 du Gide de procédure civile, lequol est 

étranger à celte matière, mais par l'artic'c 205 dudit Code d'instruction 
criminelle; 

» Attendu qu'aux termes de cet article la déclaration d'appeler doit 

être faite au greffe du Tribunal qui ;i rendu le jugement, dix jours au 

plus tard après celui où il a été p-ononcé, et si le ingénient a été ren-

du par défaut, dix iours au plu; tard apiès ce'iiî de la significa-

tion qui en aiiraété faite à la partie condamnée ou à son domicile-

que pour les jngemens par défauteomme p»ur lesjugernens C>utra*d1c-
toires, chacun des dix jours ae.-urdés pour l'appel peut donc être uti-

lisé, et la declaralM .n d'app'der faite au gr.'ff.», sans que la partie con-

damna sou tenue d'attendre l'expiration des délais de l'opposition- qu'il 

suit de la qu'elle n'est;, pas obligée non plus d'attendre que la signifi-

cation du jugement lui ait été faite; que dans l'un comme dans l'autre 

cas elle est censée avoir renoncé volontairement au bénéfice de I'OODO-

sition; FK 

» Et attendu dans l'espèce, que le demandeur a été condamné à une 

peine correctionnelle [>ar un jugement rendu par défaut le "8 mai 1811-

que ce jugement ne lui a point été signifié; qu'il en a relevé app>l lé' 

14 juin , et qu'en déclarant cet appel recevable, l'arrêt attaqué n'a violé 
aucune loi; 

» Attendu, d'ailleurs, la régularité de la procédure; 
» La Cour rejette le pourvoi;. • 



COUR D'ASSISES DE LA CORSE (Bastia). 

Présidence de M. le conseiller Jourdan. — Troisième trimestre 

de 1841. 

INSTITUTION DU JURY EN CORSE. — CRIMES CONTRE LES PERSONNES. — 

FAUX TÉMOICNAGE. 

Nous avons rendu compte des principa'es affaires qui se sont 

présentées devant le jury dans le cours de c^lte session. Le rôle 

des assises était presq ue en entier consacré à des accusa ions de 

crimes contre les personnes. L'Insulaire publie sur l'ensemble de 

cette s s>ion des réflexions fort sages que nous croyons devoir 

reproduire : 

« La Corse ne peut que s'applaudir des heureux résultats que pro-
duit chaque jour l'institution du jury. Plus nous marchons, et plus nous 
sommes forcés d'avouer des progrès que tout homme de bonne foi ne 
saurait méconnaître. Non seulement rares sont les décisions qui ne sont 
point sanctionnées par l'opinion publique, mais les crimes eux-mêmes 
paraissent avoir diminué de nombre et changé de natuie. Ce n'est point 
que les attentats contre les personnes ne soient toujours dans une pro-
portion beaucoup trop élevée, eu égard à la population de ce pays, mais 
du moins la plupart de ces attentats se présentent aujourd'hui dépouillés 
de toutes ces circonstances aggravantes qui jadis donnaient à nos mœurs 
et à notre caractère une couleur si sombre. Ces crimes odieux qu'en fan 
tait ce déplorable esprit de vengeance qui divisa t un grand nombre dt 
familles et qui semblait se transmettre comme un héritage de père en 
fils, ont cessé de souiller notre sol. C'est à peine si de loin en loin on 
en voit apparaître quelques rares exemples qu'atteint bientôt une infail-
lible répression. Aujourd'hui chaque crime a une origine et une cause 
actuelles. Le plus souvent ils proviennent de simples rixes et de la fu-
neste habitude dans laquelle sont un grand nombre d'habitans de la 

\ campagne de marcher toujours armés, malgré les peines sévères que 
prononcent chaque jour les Tribunaux contre tout porteur d'arme pro-

hibée. - ' 
» Cette amélioration - dans nos mœurs, que nous devons principale-

ment à la fermeté et à la sagesse du jury, est le plus beau témoignage 
que l'on puisse rendre à la supériorité de cette institution judiciaire en 

même temps que populaire. 
» On a toujours dit, et avec raison, que les crimes qui se commettent 

'en Corse n'ont ordinairement rien de commun avec ceux qui se présen-
tent devant les autres Cours d'assises du continent. En Corse, presque 
iamais de ces lâches assassinats qu'enfante la plus ignoble cupidité, 
amais de ces horribles mutilations qui dénotent, non pas un sentiment 

< .haine profonde, mais bien une férocité animale. Un sentiment d'hon-
neur offensé, une trop grande susceptibilité, souvent d'imprudentes 
menaces, des voies de fait, sont la cause et la source de tous ces atten-
tats qui viennent toujours recevoir leur solution devant la Cour d'assi-
ses. Dans tous ces cas il existe ou, du moins, il peut exister des excuses 
plus ou moins légitimes que le jury est appelé à apprécier. La caraclé-
risation de la cause est, dès-lors, l'œuvre principale du jury : apprécier 
avec sagesse et impartialité l'intention et la moralité du tait, les cir-
constances qui l'entourent, la nature et l'utilité de la répression afin de 
'concilier autant que possible avec les mœurs d'un peuple les.devoirs 
de la justice, ceux de l'humanité et les légitimes exigences de la société 
qui demande Une répression, non pas toujours sévère, mais salutaire, 
telle est la tàcbe aussi pénible que difficile imposée à nos jurés. Eh bien ! 
cette tache, disons-le, ils la rendissent avec autant de sagesse que de 
fermeté. Les résultats de cette session le témoignent hautement; nous 
devons ajouter que, par suite de leurs décisions, plusieurs condamna-
tions sévères ont été prononcées. Il est même arrivé que la où le jury, 
écartant la provocation, n'a admis en faveur de l'accusé que le seul bé-
néfice des circonstances atténuantes, la Cour cependant a cru devoir 
descendre jusqu'au dernier degré, dans l'application de la peine. N'est-
ce peint assez dire qu'en faisant que juste part à leurs sentimens d'hu-
manité, les jurés ont rempli leur mission en hommes véritablement li-

bres et iiidôpendans? 
* Lors de l'éiablissement du jury en Corse on doutait de sa durée parce 

qu'on craignait que l'esprit de famille et de patronage ne rendît im-
puissant et stérile le zèle des bons citoyens qui les premiers avaient 
élevé de justes réclamations contre le régime exceptionnel qui nous gou 
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Aussi, devons-nous le dire, si nous partons de cette définition, que 
celui-là est faux témoin qui, au mépris de son sermeut et de mauvaise 
foi, ne dit pas la vérité, toute la véiité et rien que la vérité, on peut 
dire avec raison qn'il n'y a pas une affaire dans laquelle il n'y ait de 
faux témoins. Que voyons-nous eu effet dans presque tous les procès cri-
minels ? Quelquefois des témoins à décharge qui viennent ou attester . 
l'innocence de l'accusé, ou diminuer ses torts alors qu'il est coupable; 
mais le plus souvent, pour ne pas dire toujours, apparaissent en face 
de l'accusé sous la foi d'un serment qu'ils ,ont violé bien avant qu'ils 
en aient prononcé la formule, des témoins au visage sombre, à la dou-
leur hypocrite, daut .toutes les paroles sont calculées de manière à ne 
laisser aucun doute sur la culpabilité de l'accusé et à écarter toutes les 
circonstances qni peuvent lui être favorables. Ce sont les parens de la 
victime : ceux-là croient aviir le droit inviolable de forger impuné-
ment l'accusation la plus absurde , comme si la loi avait fait une ex-
ception jiour eux. 

» Combien de fois n'avons-nous pasenteudu les honorables magistrats 
qui présidaient dire à ces témoins : « Allez , la Cour vous (aardonne, à 
cause des liens étroits qui vous unissent à la victime , sans cela vous se-
riez poursuivi comme faux témoin! > Une semblable indulgence peut 
être une concession faite par un sentiment de pitié à de coupables pas-
sions; mais ne saurait être ni juste ni légale. Sans doute nos jurés ont 
trop d'intelligence pour croire aveuglement à ces déclarations intéres-
sées, mais qui ne comprend qu'indépendamment de l'impression défa-
vorable qu'elles peuvent produire , elles créent toujours des faits dont 
l'accusation peut s'emparer, et que la défense est obligée de détruire 
ce qui peut être quelquefois au dessus de ses forces. 

Viennent parfois aussi des témoins de complaisance qui, gagnés par l'ac-
cusé ou parla partie lésée, ne craignentpoint de nier ou d'ajouter àleur 
gré à leur déposition écrite des circonstances souvent essentielles pour !e 
résultat de lacause, attribuant à lanégligence ou à l'iutelligence d'un juge 
û'instruclion leurs réticences ou leurs additions : ont-ils eux aussi une 
excuse dans leur qualité? non sans doute. Aussi lorsque leur déposition 
est de quelque gravité, ils sont mis immédiatement, il est vrai, en état 
d'arrestation. Mais qu'arrive-t-il? si avant la clôture des débats, le faux 
témoin revient à la vérité, il est remis aussitôt en liberté ; s'il persiste, 
un mois ou deux de prison, voilà la seule peine qui l'attend. Or, disons-
le, à ce prix on trouvera toujours de faux témoins ; les faits sont là quil 
l'attestent. Depuis plusieurs sessions , quelques faux témoins ont été 
mis en état d'arrestation. Leur détention assez prolongée parut devoir 
être d'un effet salutaire, mais ces arrestations provisoires n'ont pas suf-
fi pour mettre des bornes à l'impudence des faux témoins. 

» Nous ne rappellerons pas ici les exemples qui se sont reproduits 
dans le cours de cette session. Nous dirons seulement que des mesures 
sévères ont été prises et que la justice aura son cours. Il serait déplora-
ble en effet qu'au sein d'un pays civilisé, dans un département de la 
France, le faux témoignage pût seul se jouer de la liberté, de la vie et de 
l'honneur des citoyens ; que si l'on peut pardonnera celui qui, poussé 
par un sentiment excusable d'affection ou de commisération, cherche à 
atténuer le sort d'un malheui eux accusé, il ne saurait du moins y avoir 
aucune pitié pour celui qui, n'ayant d'autre sentiment que celui d'une 
ignoble vengeance, cherche à surprendre la religion des juges afin d'ag-
graver la position d'un accusé. Rappelons-nous que la loi et la morale mei-
tent sur la même ligne celui qui tue avec le fer et celui qui assassine avec 
le parjure. Il n'y a en effet entre eux d'autre différence que celle-ci : c'est 
que le premier a du moins le courage de son action, tandis que le se-
cond, trop lâche pour oser affronter un ennemi, a recours au parjure qui 
n'atteint que sa conscience. 

» Sans doute tous les faux témoignages qui se révèlent dans le cours 
des débats n'ont pas tous la gravité que nous signalons, mais ils n'en 
sont que plus funestes parles résultats qu'ils peuvent produire, car on 
fait promptement justice d'une absurdité, on ne sait pas toujours se 
mettre en garde contre les insinuations adroites d'un témoin qui aura 
longuement et habilement tramé la perte ou le salut d'un accusé. Et 
d'ailhurs faut-il que ce soit un excès de mensonge seul qui puisse sau-
ver un accusé et autoriser l'arrestation d'un témoin? 

• Dans cet état de choses il est certain que quel que soit le patriotisme, 
quels que soient les efforts des jurés, et quelle que soit leur intelligence, 
il n'y aura une bonne justice en Corse que lorsque on sera parvenu à 
réprimer le faux témoignage. • 

qnoi-

la vé-

son chemin comme si rien n'était, quoique je criasse de loutp 
mes forces : au valeur !-à l'assassin ! (On lit.) ' 

M. le président : Vous dites qu'il poursuivit sa route tranqnil 

lement. — R. Oui, tout tr..nquillemeut (la vérité), ce qui me fit 
venir des soupçons. 

D. Des soupçons? que pensâtes- vous? — Je pensai qu'il
 ava

:, 
mauvaise intention. 

D. Comment un individu qui s'éloignait de vous sur votre in-

jonction pouvait-il vous iusprer encore des inquiétudes ? D'ail" 

burs l'accu- é est de petite taille, et vous ê;es uu colosse : il vous 

aurait été facile de vous défendre dans le cas où il vous eût ait»* 
qué. 

Serre, en secouant la tête : Oh! je suis plus lâche que voua 

croyez, ail z! (hilarité général que padagem MM. ks jurés et la. 

C >ur el e-même). Ei puis, ajoute le témoin, Monsieur pouvait biea 

faire partie d'une bande de voleurs : qui sait? un coup de sifflet 

est bientôt parti, et la nuit on ne peut répondre de r eu. C'est ça 

qui fit que je couohai dans une grange sans me déshabiller, 

qu'un m'eût donné un drap de iii que je ne dépliai pas. 
rite, la pure vérité. 

31. le président : Clappe, vous venez d'tntendre la déptstion 
de cet homme. Qu'avez-vous à répondre? 

Clappe, qui a changé dix fois de couleur pendant la narration 

de Serre : J'ai à répondre que cet homme a un coup de m*rie*u 

et que dans tout ce qu'il a dit il n'y a de vrai que notre tencon-

tre à Saint-Péray, le petit verre deau de-vie, le pain, le fromage 

et la bouteile qu'il a iayés. Pour ce qui est du reste, c'tst faux 

Nous marchions tranquillement depuis cii q minutes après avoir 

quitté l'auberge , voilà que tout à-coup cet homme s'éloigne de 

moi et se met à crier : « Au voleur ! on m'assassine ! » Il s'aime 

de pitrres tt me dit de poursuivre mon chemin. Ma foi je le quit-

tai et même pas sans crainte, car il y avait des maisons de tout 

côté ; des gens pouvaient veiir et me prendre pour ce que je ne 

suis pas. Eu rentrant chez mon bourgeois à Vernoux, je lui ra-

contai ce qui venait de m'arriver ; il se mit à rire en di; ant -
« C'est quelque fou que tu auras rencontré. » 

M
e
 Michel, défenseur de C'appe : Demandez, je vous prie, à ce 

témo n s'il n'a pas donné trente, sous à un homme pour l'accom-

pagner le lendemain de Vernoux à Saint- Pierreville. 

Serre : C'est la pure vérité. J'avais peur des voleurs. 

M. le président : Mais vous en voyez donc partout ? 

Serre : Ecou ez, quand on voyage dans des pays comme ça... 

11 résulte des autres dépositions que Serre n'aurait donné suite 

à celte affaire que sur les instances d'un nommé Eyraut de Saint-
Péray, ennemi de Clappe. 

Du reste le maître de ce dernier poi te bon témoignage de sa 

conduite, il déclare que, depuis sept ou huit mois qu'il travaille 

chez lui, il n'a jamais eu le moindre reproche à lui faire. 

M. Auzias, substitut, exprime le regret que cette affaii e n'tût 

pas été mieux îustruite, et déclare s'en rapporter à la sagesse de 
MM. les jurés. 

M* Michel croit devoir s'abstenir de plaider. 

MM. les jurés ayant répondu négativement à la question qui 

leur a été soumise, la Cour prononce l'acquittement de Clappe. 

CHRONIQUE 

i qu'eue venait a ep 
tes. Mais bientôt effravés eux-mêmes des conséquences de leurs déci-
sions et craignant de retomber sous le poids de l'ancien régime d'excep-
tion, les jurés qui d'abord avaient cru pouvoir transiger avec la justice, 
comprirent que rompre son unité c'était l'anéantir. La voix publique 
s'était élevée forte et puissante contre eux, et les verdicts qui suivirent 
rassurèrent entièrement les bons citoyens, en même temps qu'ils firent 

trembler les médians. 
» C'est ainsi que cette institution a franchi le plus grand écueil 

qu'elle pût avoir à redouter. Mais il est un vice inhérent aux mœurs 
d'une certaine classe ignorante de notre population, qui s'est toujours 
opposé et qui s'oppose encore à ce que la justice soit distribuée d'une 
manière équitable : nous voulons parler du faux témoignage , de cette 
plaie prol'oude qui travaille la Corseet alimente la source du mal que les 
hommes de bien s'efforcent de faire tarir. Déjà, faisant abstraction de 
tout amour-propre national, nous en avons dénoncé l'existence au pays. 
Il est de notre devoir, en présence des faits monstrueux qui se renou-
vellent si souvent, de revenir sur un sujet qui regarde d'aussi près les 
premières questions d'ordre public et de sûreté personnelle, afin d'ap-
peler l'attention des citoyens et des magistrats sur un genre de crime 
malheureusement trop impuni jusqu'à ce jour. Quelque pénible que 
puisse être pour nous cette tâche, nous aurons cependant assez de fran-
chise et de patriotisme pour ne pas craindre de parler le langage de la 
véiité alois même qu'il peut blesser les susceptibilités nationales d'un 
pays qui n'a été malheureusement que trop dénigré pour ne pas re-
douter encore de fournir un nouvel aliment à ses détracteurs, 

» Quand nous disons que le faux témoignage est la plaie de la Corse, 
nous ne voulons certes pas faire l'injure à' notre pays d'accuser tous ses 
babitans d'un vice qui n'est que le fait d'une certaine classe d'invidus, 
car rien de plus absurde que ces généralités qui tendent à faire retomber 
sur une population tout entière le blâme et la réprobation qui ne doi-
vent atteindre que ceux qui les encourent. Chacun sait combien le ser-
ment est vénéré en Corse. Jadis, lorsque les guerres de famille divi-
saient ce pays, les trêves se faisaient sur la simple foi d'un serment qui 
devenait inviolable du moment qu'il avait été prononcé. Aujourd'hui 
encore celui qui serait assez lâche pour se parjurer ne trouverait même 
parmi les siens que haine et mépris. 

y> Mais il est facile de comprendre pourquoi le serment n'inspire pas 
le même respect lorsqu'il est fait en justice. Il est dans la nature de 
l'homme d'être plus ou moins, soumis à l'empire des passions qui nais-
sent et l'accompagnent dansles diverses circonstances de la vie ; cet em-
pire est encore plus puissant chez ceux qui sont doués d'une vive sen-
sibilité, comme le sont en général les populations méridionales : chez 
eux l'erreur du sentiment emprunte plus facilement le langage de la 
vérité et ces influences les suivent jusque dans le sanctuaire de la jus-
tice. De là le faux témoignage qui est un vice commun aux hommes de 
toutes les nations, alors qu'on met en contact leurs passions ou leurs in-

térêts. 
» Pourquoi le faux témoignage se reproduit-il si souvent dans nos 

débats criminels ? C'est que les crimes en Corse ont une nature toute 
particulière comme nous le disions plus haut; c'est que l'accusé et sa 
famille comme la partie plaignante, comme les témoins appartiennent 
presque toujours à la classe pauvre et ignorante de nos campagnes; c'est 
que les témoins que l'on entend, désignés toujours par l'accusé lui-mê-
me ou par sa famille, sont le plus souvent ou ses parens ou du moins 
ses £>mis. Et s'il est vrai que l'homme ne peut toujours se défendre 
d'une certaine prévention ou d'une certaine sympathie, alors que ses 
sentimens ou ses affections sont en jeu, que peut-on espérer de ces té-
moins auxquels l'ignorance et l'impunité ôtent le sentiment du mal et 

la crainte de la répression ? , 

COUR D'ASSISES DE L'ÀRDÈCHE. 

Audience du 11 septembre. 

ACCUSATION OE VOL. — LA PEUR UES VOLEURS. 

Un jeune homme de vingt trois ans, au teint frais, coloié et 

dont les traits dénotent la franchise et la bonhomie, est ,assis 

sur le banc des accusés. C est Jean Clappe, natif de G un, ap-

prenti chairon à Vernoux. On se demande vainement quel mé-

fait a pu mettre ce gros garçon -là aux prises avec la- justice. 

Enfin le greffier de la Cour met un terme à toutes les conjectures 

en donnant lecture de l'acte d'accusation, et ce n'est pas sans 

étonnement qu'où apprend que Jean Cappe est traduit sur ce 

banc comme inculpé d'une tentative de vol, la nuit, sur un che-

min public, avec arme et menaces d'en faire usage. 

On appelle le premier témoin. Il déclare se nommer Serre et 

exercer la profession de garçon meunier à Romans. C'est le plai-

gnant. 

M. le président l'engage à raconter les faits. 

Serre s'assied ou plutôt s'accroupit sur une chaise , met son 

chapeau entre ses jamb3s
;
 porte ses talons en arrière el sa tête en 

avant, de manière à former un hémicycle de la partie supérieure 

de son corps; puis, d'une voix sépulcra ! e , il s'exprima en ces 

termes : >< J'allais à Sùot-Pierreville — D. A quel'e époque? 

— R. Au mois de juin de l'année passée, je ne me rappelle pas le 

jour. Voilà qu'en allant à Saint-Pierreville je passai par Saint-

Péray. Voilà qu'étant à Saint-Péray je vois Monsieur (il désigne 

l'accusé par un mouvement de tête) qu'était assis sur une borne 
avec un petit paquet Voilàqu'il médit: «Camarade, allez-vousdu 

côté de Vernoux? — J'irai peut-être là, peut-être ici, peut-être 

plus loin ; ça dépendra. — C'est que si vous alliez à Vernoux nous 

ferions la route ensemble, » Je lui paie un petit verr.î d'eaa-de-

vie et nous partons. Nous marchions à côté l'un de l'autre; de 

temps en temps Monsieur me regardait comme ça en dessous. Il 

me vint des idées. Par bonheur je vois une maison sur la route, 

et je fis :« Camarade, si nous buvions un coup? — Toutde mê-

me, » qu'il" me dit. C'était pour le lâchât. Nous entrons ; nous 

trouvons un homme. Ayant trouvé cet homme, je lui dis: 

« Dites donc , pourriez-vous nous donner une bouteille? ■—■ 

Bougrrrrré! trouvaren bé pinto : bougrrrrré trouvaren bé 

pinto, Marioun ! Marioun ! mouonto pinto f... ! La femme monte 

et dit qu'elle n'a point de vin. Nous sortons et nous reprenons 

notre route, monsieur continuait de me rpgarder extraordinaire-

rnent. Je me défiais. Voilà que je vois une autre maison. Nous 

entrons. — Nous donnerez-vous bouteille? — Oui. On nous don-

ne bouteille avec du pain et du fromage. Voilà qu'après a^oir bu 

et mangé je paie, — La vérité! demandez à monsieur. Voi'à 

qu'ayant payé, nous nous remettons en mute. Je me méfiais tou-

jours, parce qu'il me regardait d'une manière que ça ne me faisait 

pas plaisir. Voilà qu'étant arrivé dans un petit bois à la tombée 

de la nuit, monsieur me dit : C'est pas le tout. Il me faut de l'ar-

gent.... la bourse ou la vie ! Il mit son couteau à la main; moi ! 

moi voyant ça, je saute dix pas en arrière, je saj^rj^g-gj£
rre

, 
et je lui dis : vous êtes un brigand ; si vous nê Sos ï.eliFéz ôa.s, 

je vous assomme, Monsieur se met à contiinû ri^pqmllfriMîht 

DEPARTEMENT 

ALRI. — On nous écrit à la date du 24 septembre : 

« Une émeute à l'occasion du recensement a éclaté hier à Vil-

lefranche, petite ville chef-lieu de canton, et dont la popu'ation 
peut s'élever à douze cents âmes; elle est distante de trois lieues 

environ d'Albi. M. Thoumini, inspecteur des contributions di-

rectes, s'y était rendu avec M. Adrien, surnuméraire, pour y faite 

le recensement. A peine s'étaient-ils présentés devant quelques 

maisons dont les portes étaient fermées, qu'ils furent accueillis 

par des huées et des imprécations; ils firent observer que le 

rassemblement était composé de deux ou trois cents femmes, 

et qu'on n'y apercevait pmque pas d'hommes. Aux cris et 

aux vociférations succéda une grêle de pierres lai cées contre 

les agens; quelques-unes atteignirent M. Thoumini, une entre 

autres qui lui a fait une assez forte blessure à la tête. Ils furent 

obligés de se barricader dans une auberge et de rentrer à Alby 

dans la nuit. Nos autoiités montrent le plus grand empressement 

à faire rester force à la loi. Le matin, le préfet, M. le procureur 

du Roi, le juge d'instruction, une compagnie du régiment et de 

deux br gades de gendarmerie se sont dirigés au point du jour 

sur Vtllefanche où une instruction sera faite. Villefranche est un 

commencement de la montagne, et l'on dit qu'un peu plus haut 
||é paysans sont armés.» 

— CLERMONT. — L'Ami de la Charte annonce, à la date du 25 

septembre, que les opérations du recensement ont été repiiseset 

qu'aucun symptôme de désordre ne s'est manifesté. 

— ALENÇON. — Vendredi matin 17 septembre, on nous appre-

nait que, dans la nuit même , il venait de se commettre, à Béru 

(Sariue), à quelques kilomètres d'A'ençon, un ciime dont les cir-

consiancesrappe aient celles qui ont accompagné I'a>sassinat de 
Si- Victor-de-Réno. 

Les malfaiteurs se sont introduits par le toit dans le domicile 

du nommé Gaine; pénét-ant ensuite jusqu'au lit où le malheu-

reux était couché, mais non pas encore endormi, ils l'ont frappé 

de coups de bâton et de coups de couteau. La lutte engagée a dû 

être longue et terrible, à en juger par le sang dont les meubles et 

le sol étaient souillés, et à la force bien connue de la victime. Utt 

lien passé autour du cou paraît avoir mis fin à son existence. Les 

assass ns ont alors posé le cadavre sur le lit et y ont mis le feu, 

ai rès l'avoir entouré d > bois et d'étoupes. Peu d'ins-tans après, les 

£1 mîmes qui s'élevaient au d ssus de la toiture et le son du tocsin 

avaient réuni les habitans de la co itrée sur le lieu du désastre. Un 

spectacle effrayant s'est a
!
ots ofléit aux yeux de ceux qui ont pé-

nétré les premiers dans la maison incendiée. Sur un lit presque en-

tièrement réduit en cendres, on di-tinguait encore les formes d'un 

ê^re humain; les. chairs des membres inférieurs, complètement 

détruites, laissaient voir des os calcinés ; le tronc et les membres 

supérieurs, peu déformés, étaient dans un état comp'et de carbo-

nisation ; la figure avait été peu altérée par le feu, et les traits 

étaient encore reconnaissabb s. 

Le procureur du roi, l,i juge d'instruction de Msmers et le juge 

de paix du canton de Saint Pater, accompsgnés du docteur Cham-

bay, d'Alençon, se sont transportés à Béru. 

Plu-ieurs arrestations ont été faites les jours suivans. 

Drans, le principal prévenu, est né et demeure depuis long-

temps à Alençon et appartient à une famille d'honnêtes ouvriers. 

Charron habile lui-même, ca n'était que depuis quelque temps 

qu'il paraissait s'être livré au jeu et à la dissipation. Il avait effec-

tivement, comme le bruit s'en est répandu tout d'abord, acheté, 

a rente viagère, le bien du sieur Gaine ; mais seulement de secon-



, main; la rente avait d'abord été consentie à un forçat iibéré, 

é et en résidence aussi à Alençon, mais qui, après les délais ao-
Ut,

r
 |és,n avait pu payer le prix. Drans, devenu acquéteur, voulut, 

dit-on,'avant paiement, abattre du bois ; le sieur Gaine s'y opposa; 

delà une querelle, des propos de menace et de vei geauce. Drans 

serait revenu au milieu de la nuit, accompagné de ses complices, 

parmi lesquels figurent l'ancien forçat, premier acquéreur du bien 

de Gaine, et un autre libéré. Ga>ne. garçon d'une quarantaine 

d'années, passait, aux yeux des habitons des commui.es voiaiues, 

pour sorcier et jeteur de sorts. A l'ombre de cette mystérieuse 

réputation, il se livrait à certaines opérations usuraires et plaçait 

sa petite fortune en rentes viagères. {Revue de l'Orne.) 

_ MARSEILLE. — Dans les premiers jours de ce mois un sieur 

Ami" 1* gendarme, avait été assassiué, tt depuis cette époque la 

justice avait fait les pins actives recherches pour parvenir à saisir 

je meurtrier ; ces lecherches viennent d'être coutOLiiées par le 

succès. 
Le 21 de ce mois, M. le capitaine de gendarmerie d'Aix et M. le 

nrocmeur du Roi de celle ville, accompagné de son substitut, de 

M. le j"ge d'instruction et du greffier, sont parais à deux heures 

après minuit de 1 hôtel de M. le procureur-général Borclly, es-

cortés de huit gendarmes, et se sont transportés au quartier de 

Cab*ssol, où ils ont pénétré dans le domicile, du nommé François 

Eyguessier, cultivateur, âgé de 45 ans, sur lequel |>lunaient les 

plus graves soupçons, h était quatre heures du matin quand la 

maison de cet individu a été cernée par la g ndarmerie ; à cinq 

heures les gens de la justice du pays étaient réunis dans la cham-

bre à coucher où Eyguessier reposait. M. le capitaine de gendar-

merie l'a saisi par la manche de sa chemise, l'a forcé de se lever 

et l'a amené devant M. le juge d'instruction, qui a immédiate-

ment procédé à son interrogatoire. 

Pendant que le greffier éciivait ses léponses, Eyguessier, qui 

s'était muni d'un couteau à l'insu de tout le monde, s'est porté 

deux coups, à laide de cet instrument, dans la poitrine et le bas 

ventre. Le gendarme Buisson a sur-le-champ arrêté son bras et 

lui a arraché le couteau. Les deix blessurts étaient très-graves ; 

à mesure qu'il perdait son sang, cet homme avouait, avec une 

isombre énergie, en présence de tous les témoins de cette scène 

trag'que, qu'il é ait seul l'auteur de la mort du gendarme Amiot, 

et ajoutait que s'il s'était attendu à être dénoncé et poursuivi il se 

serait disposé à une vigoureuse défense, et qu'on ne l'aurait pris 

que lorsqu'il aurait eu massacré plu;ieurs brigands de gendar-

mes. 
Ou a sur-le-champ placé des appareils sur les b'essures de cet 

homme et fait venir un médecin d'Aix, pourvoir si l'on peut pro-

céder au transport d'Eyguessier dans les prisons d'Aix. 

— TKOYES , 25 septembre. — Ces jours derniers, une jeune fille 

d'une figure intéressante se présente au bureau dts Messageries 

Royales de notre ville, demandant s'il y avait une place pour 

G'hâons. L'employé, répond affirmativement, et prie la jeune fille 

de lui décliner son nom, afin, dît—il, qu'il puisse l'inseiire sur le 

registre des voyageurs. L'inconnue hésite, balance, et ne se dé-

cide que sur la demande réitérée de l'employé à pronom er à 

voix basse le nom de Marie Milano ; puis, donnant des arrhes, elle 

se retire en jetant de tous côtés des regards inquiets et indécis. 

Le lendemain, le directeur de» Messag ries, la feuille du con-

ducteur à la main, se met en devoir d'appeb r les voyageui s, ( t ar-

rive au nom de la j une fille de la vei le : Mademoise le Marie 

Miiano! Pei sonne ne répond. — Nouvel appel. — Nouveau 

silence. Le directeur raconte alors aux voyageurs et le troub e de 

l'inconnue et son hésitation ; il leur dépeint ses traits, sa mise, et 

conclut en disant qu'il soupçonne quelque aventme amoureuse qu 

quelque fugue de la maison paternelle dans la conduite de celte, 

jeune fille soupçons confirmés par 1 absence de Marie, repentan-

te probablement, puisqu'elle a fait le sacrifice de ses arrhes et de 

son voyage. Chacun faisait, de son côté, des commentaires sur le 

récit du directeur, lorsqu'un nouvel incident vint donn r à celte 

petite scène un nouvel attrait. — Un homme qui n'avait rien de 

remarquable, qu'un air indifférent et une redingote longne bou-

tonnée, et qui avait écouté sans proféra une parole, sans l'aire 

une réflexion le récit de cetie pérégrination sentimentale restée 

à l'état de conception, s'approche du dire cleur de la diligence tt 

l'appelle à l'écart. Après que q -es minutes d'une conversation à 

voix basse, l'homme à la redingote monte gravement à la place 

de la demoiselle en question, le postillon fouette ses chevaux, le 

directeur sourit, et la voiture part au galop. 
Si les chevaux trottaient, l'esprit des voyageurs ne restait pas 

non plus stitionnaire ; chacun commentait à sa manière ce pre-

mier chapitre de roman; on jetait un coup d œd curieux sur l'in-

connu sombre et taciturne qui occupait si malencontreusement 

pour les voyageurs la place d'une jeune et jolie, fille ; quelques 

question-', jetées comme au hasard, dans le but de tâter l'inconnu 

et d'avoir la c|é de cette substitution de personnes, restent sans 

répon e. Seulement à chaque question posée indirectement la 

préoccupation de 1 inconnu redouble, et, après un coup d'oeil ra-

pide, le voyageur taciturne se replonge, dans le coin qu'il occupe, 

recommençant de temos en temps à regar 1er et à se tapir. 
A la hauteur de Pont-Ste-Marie, la diligence s'arrête brusque-

ment, sur les signes expressifs que trois voyageurs placés sur la 

route font au conduceur. A peine la voiture est-elle arrêtée, que, 

le voyageur silencieux et préoccupé se glisse vers la portière, 

tourne le bouton et s'élance à t> rre. A son aspect, les trois j)er-

sonnes qui parlementaient avec le postillon se troublent et cher-

chent à s'enfuir ; mais déjà notre homme avait saisi par le bras 

une jeune fille qui se débattait, appelant ses compagnons à son 
a ' Aa et faisant des efforts inouïs pour se dégager. Une lutte s'en-
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qu'elle allait dépenser sur des rives inconnues et hospitalières; 

mais parmadreur, T..., qu'on avait écarté sous un prétexte quel-

conque, eut vent de l'affaire, et prévint l'autorité en temps utile, 

comme on l'a vu, car le mystérieux empoigneur était tout bon-

nement Heibin, l'agent de police, et l'inventeur de ce bon tour 

M. ïacy, commissaire. {L'Aube.) 

aide, 
gage, de rapides paroles s'échangent, un débat très vif s'élève 

entre les quatré personnes arrêtées sur la route. Le postillon fait 

alors prendre le galop à son équipage, tt les voyageurs, de plus 

en plus intrigués, entendent, eu quittant la place, retentir le nom 

de Marie Milano, — Est-ce un père, un trère ou un mari? se de 

mande tout le monde, en songeant à l'étranger et personne ne 

trouve le mot de celte énigme. 

Voici la vérité dans cette affaire. 
Marie Milano est, en effet, une jeune fille très-avenante, et alors 

qu'elle se présentait au bureau des Messageries c'était une fuite 

qu'ede méditait réellement. En femme prudente et habile, elle n'a 

'ait pas commis la faute de se promener dans les rues de la ville, 

et elle s'était bien gardée de donner l'éveil par sa présence dans 

la cour des Messageries. El'e attendait donc sur la toute, à envi-

ron une lieue de Troyes, le passage de la voiture. Malgré ces 

précautions et cette sagacité, ce qu'elle craignait est arrivé ^ c'est-

à-dire que, poursuivie par la personne qu'elle redoutait à juste 

titre, elle fut arrêtée. — La raison, la voilà : 
Mario Milano, après quelques mois de séjour dans deux mai-

sons suspectes de Troyes, avait conservé quelques relations avec 

un sieur T... Là, maîtresse de ses actions, et se regardant déjà 

comme en communauté légitime, elle s'était appropriée 250 fr., 

PARIS , 27 SEPTEMBRE. 

— Madeleine Mouion, veuve d'un ancien garde du génie, se 

vit, par la mort de son mari, réduite à la nécessité d'entrer, com-

me cuisinière, dans une maison à Paris, et de laisser à Va'cn-

ciennes trois jeunes ei fans, dont les fiais de nourriture et d'en-

tretien, en ^'augmentant chaque jour, i-bsorbaient les faibles res-

sources de la pauvre mère. Depuis quelque temps, il lui était de-

venu impossible de payer avec exactitude le prix de la pension 

de ses enfans. Un jour elle reçoit de Valenciennes une lettre qui 

lui apporte une menace à laqi-eile elle n'a pas la force de résis-

ter. Si elle ne se hâte pas de payer le prix de la pension conve-

nue pour ses enfans, la personne qui en a la gar le ne veut plus 

les nourrir et e le va les renvoyer. La pauvre mère, ainsi mena-

cée de l'abandon de ses tnfans qu'elle ne t eut r, cevoir auprès 

d'elle, conçoit alors la pensée coupable de détourner en faveur de 

ses enfans les sommes que sa maîtresse lui confiait pour des dé-
penses de ménage. 

Aujourd'hui, Madeleine Mouton, veuve N.-..; comparaissait de-

vant la Cour d'assises, présidée par M. le conseiller Ferey, sous 

l'accusation d'abus tle confiance. L'accusation, soutenue par M. 

i'avocat-généial de Thorigny, a été combattue par M e H. Lecome. 

Madeleine Mouton a été acquitté. 

— Rançon, qui vient s'asseoir sur les bancs delà Cour d'as-

sises et répondre à l'accusation de compfetté de banqueroute 

frauduleuse, a été l'un des plus braves soldats de la vieille garde. 

R.nçon, malheureusement, étiit devenu l'ami d'un limonadier: 

le café du sieur Daneoviile comptait 'e vieux soldat au nombre de 

ses habitués les plus fidèles, tt c'était lui qui égayait les soirées 

par le récit des guerres impéiiales. En revanche, l'autorité de 

l'ancien soldat de la vieille était tant soit peu despotique, comme 

iv Ile du gouvernement militaire sous lequtlilse vantail d'avoir eu 

le bonheur de vivre. Il y a.quelqm s années, le s ; eur Daneoviile 

tomba en faillite. Ses trop confiant créanciers le laissèrent à là 

tête doses affaires; mais, non content de manquer à ses engage-

tneds, Daneoviile détourna les valeurs qui appartenaient à ses 

créanciers et que ceux-ci avaient eu le tort de remettre entre ses 

mains. En l'absem e de Daiicovifle, qui a pris la fuite, Rançon 

était accusé de s'être fait le complice de sa banqueroute fraudu-

leuse en l'aidant à détourner une grande partie des valeurs mo-

bilières. 

Rançon, défendu par M
E Desmarets, a été acquitté. 

— Voici la liste des affaires qui seront portées à la Cour d'assi 

ses pendant la première quinzaine du mois d'octobre, sous la pré-

sidence de M. le conseiller de Glos : 

Le 1 er , Bride et Garnier, tentative de vol avec escalide; fille 

Têtedoux, vol domestique; le 2, Auehante, vol, nuit, escalade; 

Gavet, abus de confiance; Delaroche, gérant du National, exci-

tation à la haine du gouvernement; le 4, Bourbon, violences avec 

fusion dé sang envers un agent de la force publique; Sarioul, 

fille Linard et Harel, vol, compacité, maison habitée; le 5, Maire, 

vol; Martin, vol, fausses clés; Rousseau, vol; le 6, Henault, vol, 

effract on, escalade; Anneau, vol, effraction; Rousseau, tentative 

de vol, fausses clés; le 7, Cent ivres, plusieurs vols de complt 

cité; le 8, Huot, t^ntat'vo d'assassinat; le 9, Berger, Chevalier, 

Mois, v 1, effraction; Druet, vol sur un chemin publie; le 11. 

B iudet, Ch meil, Mallet, vol, recel;, femme Ponty, avortement: 

le 12. Filliole, faux eu écriture privée; Lou- sert, tentative de vo{, 

fausses clés, effraction; Meunier, vol, ni tison habitée; le 13, 

Cotbier, Girardin, Roulaud et Duchossy, tentative de vol avec 

fausses clés; Mêle, vol, fausses clés, effraction; le 14, Bigex. viol 

ur une fille âgée de moins de quinze ans; fille Lefebvre, vol do-

mestique; le i5, Jugla, tentative d'assassinat. 

Un souvenir intime du temps de l'Empire, en chair et sur-

tout en os vient s'asseoir sur le banc de la police correctionnelle. 

I! a nom Etienne-Nicolas Pierret, et est prévenu d'outrages à un 

agent de la force publique dans l'exeivice de ses fonctions. 

Pierret est sec et droit comme un jonc du bois de Boulogne 

h icune de ses paroles est ac ompagnée d'un geste précis, bius 

que, heurt", ce qui donne à sa conversation l'apparence de la 

charge en douze temps. On remarque en lui, malgré ses vête' 

mens plus que murs, la minutieuse propreté du vieux soldat. Un 

superbe coup de sabre traverse horizontalement tonte la largeur 

de son front bistré. Quand on appelle sa cause, il porte l'index à 

la tenue droite, répond : Présent! tt se dirige au pas ordinaire 

la pointe ba- se et en partant du pied gauche, vers le banc des pré-

venus. 
M. le président : Vous êtes prévenu d'avoir outragé un garde 

municipal qui voulait vous empêeher de faire du bruit dans un 

cabaret. 

Pierret : Je suis en garde ; qu'il porte la boite , je la parerai 

j'ose dire victorieusement. 

Le garde municipal : Je passais rue de la Barillerie sans la 

moindre intention rigoureuse, quand j'entends chez le marchand 

de vins du coin des paroles et un tapage qui ne sont pas dans le 

règlement.... Je biaque mon œii , et je vois ce particulier-là qui 

se démenait comme un barbillon naufragé en distribuant à droite 

et à gauche des sottis' s e' des coups de poing. Me jugeant néces 

saite, j'entre et j'interpelle mon individu en lui reprochant son 

manque de civilisation, mais poliment et sans le moindre mot in-

tempestif... Ah ! bien oui !... il m'a joliment reçu !... 11 m'a dit 

d'ailer me faire... voilà... que j'étais un marsoin , un colibri du 

quai des Morfondus, et que dans l'ancien 9° chasseurs on n'aurait 

pas voulu de moi pour éplucher les navets... Alors je lui ai lancé 

de ma main droite un mandat d'arrêt et je l'ai incorporé au vio-

lon. Après ça , je dois commencer par dire que le susdit était 

sonl. 
Pierret : Ah ! à mo i t 1 ur... Je vas répondre par ordre aux trois 

rapports du municipal... Premio, il a dit que j'étais au cabaret... 

Je demanderai s'il y a une loi qui défende d'aller au cabaret... 

qu'on me montre la loi!... 
///. le président : Aussi n'est-ce pas là ce qu'on vous reproche; 

mais d'avoir fait du bruit et insulté le témoin. 

Pierret : Bon! pour lors, je passe... Deuxio, le municipal a dit 

que j'avais bu... Je demanderai ce qu'on irait faite au cabaret si 

on n'y buvait pas... 
M. le président : Encore une, fois il ne s'agit pas de tela... Vous 

avez outragé un garde municipa 1 . 

Pierret •. Pour ça, je n'en crois rien, et je n'ai qu'un mot à ré-

pondre : J'ai servi avec le bravo Gravct. 

M. le président : Qu'est-ce que vous dites? 

Quand nous étions ensemble, 

j'étais son second moi-

Pierret : Vous n'avez pas connu le brave Cravet... Le brave 

Gravct, voyez-vous, il n'a pas été fait brigadier parce qu'il ne sa-

vait pas lire; mais n'y en avait pas un comme lui pour se f... un 

coup de sabe... Certainement, mon colone 1 , je vous respecte, 

ainsi qu>î vos aides- Je-tamp ; mais il n'y a personne ici f... pour 

se f .. un coup de sabre comme le btave Gravet. 

M. le président : Prévenu, parlez donc au Tiibunal d'une ma-

n ère plus Convenab e. 

Pierret : Pardon, excuse, mon colonel c'est comme ça que 

nous causions'avec Gravct. 

M. le président : Tout ce que vous dites là n'a rien de commun 

avec le fait qui vous est reproché. 

Pierret: Si fait, excuse... C'est pour vous dire qu'il n'y en 

avait pas un comme Gravet pour respecter la consigne, el que 

c'est pas moi, son ami, sou frèie d'atmes et tout, qu'nait moles-

ter un troupier dans sa consigne... Le brave CiMvet ne l'aurait pas 

souffert. 

M. le président : Cela prouve qu'il se conduisait mieux que 

vou--. 

Pierret : Idem, tout d'mêmr 

Gravt-t et moi, un et un ça faisait un. 

même. 

M. le président : Vous étiez ivre lorsqu'on vous a arrêté? 

Pierret : Je vas vous entrer dans la chose j'avais rencontré 

nu ancien camarade qu'avait connu Gravet, et nous avions eu l'i-

dée de boire à sa santé ... Aptès ça, iFest possib'e que j'aie eu un 

coup de trop... quand on se tient dans les deux litres, voyez-

r. us, on leste Français.... un litre de plus on devient Prussien. 

M. U président : Il ne faut pas boire jusqu'à s'enivrer. 

Pierret : J'obtempère.... mais pour molester un troupier, inca-

pable, moi et le brave Gravet. 

Après le réqui-itotre de M. l'avocat du Roi, qui requiert contre 

e prévenu l'application de la loi, M. le président d, mande à Pier • 

ret s'il a quelque chose à ajouter pour sa défense. 

Pierret : J'ai à ajouter que si le brave Gravet n'avait pas reçu 

on coigé d'un boulet de canon pour aller prendre du service 

chez le bon Dieu, il viendrait ici vous dire que je suis un fameux 

lapin aussi incapable de la < bose qui fait qu'on veut me faire arri-

ver de ! a peine— 11 faut donc nie renvoyer tranquillement chez 

moi retrouver ma femme qui mV.ttend pour manger la soupe 

Voilà ce que j'ai à ajouter, mon colon* 1. 

Malgré l'ombre protectrice du brave Gravet, Pierret est con-

damné à 30 francs d'amende. 

— On lit dans le Temps : • 

« On parle au château de Saint-Cloud d'une scène nocturne qui 

a eu lieu dans le petit parc, et dont personne ne paraît encore se 

rendre compte. On sait que ce parc est interdit au public durant 

le jour et à plus forte raison durant la nuit. Cependant trois in-

dividus s'y étaient introduits tt s'avançaient funivement vers le 

château, quand la sentinelle leur crie un qui vive? auquel ils ré-

pondent ronde de surveillance. — Avancez à l'ordre, dit le fac-

tionnaire. Les trois hommes s'avancent en effet, et quand ils tou-

chent la baïonnette du soldat l'un veut lui arracher son fusils 

l'autre le frappe au côté, le troisième lui saute àlago'ge, soit 

pour étouffer Sfs c is soit pour l'étrangler; mais, en se défendant 

le fusil du factionnaire partit, et au bruit de la détonation ses 
assaillans prirent la fuite. 

» Cependant on était accouru ; le factionnaire,à peine remis du 

trouble de cette lutte, raconte ce qui vient de lui arriver; il n'a 

parfaitement distingué que l'un des individus qui l'ont attaqué €t 

dont le costume lui a paru être celui d'un monsieur. On craint 

d'abord qu'il n'y ait erreur ou calcul dans son récit . mais on re-

mai que des gouttes de sang sur sa buffleterie et il n'est point 

bhssé ; un coup de pied qui lui a été donné sur le côté a laissé 

des traces non seulement sur ses vêtemens, mais ses côies en sont 

mmrtries. Il n'y a pas de doute sur le gtiel-apens dont il a failli 

être victime. Quel pouvait être le but dis malfaiteurs, c'est ce 
qu'on ignore encore aujourd'hui. 

» On a d'abord inuti ement cherché leurs traces; nous ne sa-

vons si l'o i est parvenu à les atteindie depuis, et si les arrestations 

qui ont été opérées récemment ont eu pour résultat de les mettre 

sous la main de la justice. Ce qu'il y a de certain, c'est que l'on 

a gardé le silence au château sur cet événement, soit qu'on y ait 

attaché peu d'importance, soit qu'on ail attendu les ̂ investigations 

de la police pour avoir des édaireissemens. ». 

Les détails donnés par le Temps ré -citent, en effet, de la dé-

claration du factionnaire. 

Des recherches ont été faites sur-le-champ et recommencées 

le lendemain. Il en résulte que, bien que la buffleterie du soldat 

non blessé ait offert des traces de sang, il y a tout lieu d'être en 

défiance contre le récit auquel il cherche à donner l'apparence de 

la vérité. 

— Une femme veuve qui dirige une fabrique considérable de 

bretelles dans le quartier Saint-Mai tin, compte au nombre de 

ses apprentis un jeune g-rçon de 17 ans, François P..., dont le 

père habite la commune de Bellevilie. Dans l'après-dinée d'hier, 

vou'ant profiler des derniers beaux jours pour faire une petite 

promenade, lafabricante proposa à son apprenti d'a'ler ensèn ble 

faire une petite visite au père rie celui-ci. La proposition ne pou-

vait qu'être agréée; on monta à la barrière, et bientôt on arriva 

chez le père de François. Comme il arrive d'ordinabe entre ar-

tisans, on but plus qu'on ne causa -affaires, et, le soir venu, le 

père de l'apprenti, en faisant la conduite à la bourgeoise deson 

fils, exigea qu'on entrât dans un cabaret où la brave femme finit 

de perdre les dernières lueurs de raison qui lui restaient. U était 

neuf heures quand enfin on résolut de se séparer. La veuve C..., 

appuyée sur le bras de son apprenti, se dirigea vers la barrière 

pour y prendre un fiacre, tandis que, de ton côté, le père P. .. 

gravit la rude montée de Brllevile, regagnant pédestrement sou 
domicile. 

Déjà l'on n'était plus qu'à vingt pas de la barrière, quand, d'un 

cabaret où il se trouvait en comoaguie d'une jeune fille, sortit un 

ouvrier d'environ vingt ans, Jean R..., ami de l'apprenti, qui 

l'appela et le convia à entrer avec sa bourgeoise pour prendre, 

dit-il, le coup de l'étrier avant de rentrer pour toute une semai-

ne au logis. François et la. veuve C .. acceptèrent l'offre qui leur 

était (aile ; on s'attabla, on but de nouveau et lorsqu'on quitta la 

salle pour prendre un fiacre, le grand air saisissant la veuve C..., 

augmenta encore l'éuais nuage qui déjà lui obstrnaitla vue. L'ap-

prenti François, la fabricante de bretelles ctla jeune fille prirent 

place dans la voiture; quant à R..., il prétexta quelque affaire ur-

gente, et dit qu'il retournerait à pied chez lui. A la barrière la 

veuve C... fut réveillée en sursaut par les commis, car à peine 

asdse elle était tombée dans un profond sommeil, la voiture rou-

la sans qu'une parole fût échangée, et déjà l'on avait dépassé le 

pont du canal, quand la veuve C..., remarqua que son apprenti 
n'était plus auprès d'elle, et qu'elle se trouvait seule avec la jeu-

ne fille qu'elle avait vue ce soir-là pour la première fois. Par un 

mouvement instinctif, elle porta rapidement la main à ses 
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poches ; sa bourse et ses clés avaient disparu. Rappelée à la rai-

son et totalement dégrisée dès ce moment, elle fit arrêter la voi-

ture, dit au cocher de chang. r de direction, et se fit conduire chez 

un de s- s frères, dont le domicile se trouvait proche. Celui-ci mis 

au fait de ce qui venait de se passer, sans perdre de temps à 

adresser à sa sœur de justes reproches, se jeta dans la voiture et 

donna ordre de le conduire le plus vite possible à la fabrique où 

se trouve le domicile de la veuve C ... 

Cinq minutes après il arrivait, et, fort heureusement, sa célé-

rité lui faisait surprendre en flagrant délit l'apprenti François et 

son ami R..., qui, après s'être introduit dans le logement et 

les ateliers à l'aide des clés qu'ils avaient soustraites à la 

veuve C... durant son ivresse, étaient occupés à mettre en pa-

quets, pour les emporter, tous les objets de quelque valeur qui 

leur étaient tombés sous la main. Tous deux ont été arrêtés. 

DICTIONNAIRE DE L'APPROVISIONNEMENT DE PARIS EN COMBUSTIDLES, ET 

BOIS DE CONSTRUCTION ET AUTRES MARCHANDISES, PAR M . C. PLERRE 

ROUSSEAU , (l vol. grand in -8°, chez Carillan Gœury, libraire, 

rue des Grands-Augustins, 39.) 

U existe un service de la plus grande importance, un service 

qui intéresse au plus haut point le bien public, et qui manque 

cependant d'une organisation régulière qui réponde à son insti-

tution : c'est l approvisionnement de Paris en combustibles et en 

bois de construction. 

On conçoit facilement que cette branche de commerce si consi-

dérable a dû, de tout temps, préoccuper la sol ititude des admi-

nistrateurs, des magistrats et de ceux qui étaient appelés à donner 

des lois au pays. Aussi, à mesure que Paris prend du développe-

ment, voit-on les regards de ses magistrats se porter vers ce point. 

De là, des réglemens de police, des arrêts de parlement, des édits, 

sentences du bureau de la ville et ordonnances, rendus à diverses 

époques, et qui tendent tous à assurer le service de l'approvision-

nement. 

Ce service, malgré son importance, semble néanmoins avoir été 

déshérité par le legi dateur moderne. 11 est resté soumis, en effet, 

sauf quelques décidons ministérielles récentes, à l'ancienne légis-

lation des lettres-patentes, des édits, des rég'emens, des ordon-

nances, des sentences du bureau de la vi le, etc., etc. 

De là les lacunes, les disparates, l'incohérence que doit inévita-

blement renfermer une pareille législation, dont les documens, 

successivement ajoutés les uns aux autres d'après la nécessité des 

temps, remontent à p'usieurs siècles. 

Non-seulement le commerce et l'industrie ont pris, depuis, cet 

élan merveilleux qui a placé la France à la tête des nations civi 

lisées ; non-seulement la capitale a reçu, depuis, un immense dé-

veloppement qui ne fait que s'accroître de jour en jour, mais tout 

a changé autour de nous, jusqu'à la forme de la constitution du 

pays, jusqu'au principe de la confection ch la loi. 

Dans un tel état do choses, comment concilier dos dispositions 

réglementaires et légales, qui se trouvent souvent en oppositioi 

non-seulement avec nos mœurs actuelles, mais avec les principes 

nouveaux proclamés par la loi? Comment coordonner celte légis-

lation ancienne si éparse et si diffuse? Comment distinguer les 

di positioos tombées en oubli ou en désuétude d'avec cet es qui 

sont demeurées en vigueur et dont la sagesse est encor- reconnue 

et appréciée de IL S jours? C'était là une œuvre d'investigation lon-

gue et patiente : M. Rousseau a es-ayé de l'accomplir. 

Après avoir publié, comme l'assise première de son travail, un 

livre sur la topographie des voies navigables et flottables strvant 

à l'approvisionnement de Paris, et sur le personnel administratif 

et commercial dont la hiéraichie forme une organisation placée 

sous la prottelion du Gouvernement, M. Rousseau vient de livrer 

au public un second travail sur la partie réglementaire relative à 

ce service. 

Pour apporter de l'ordre dans la classification des nombreux 

documens qu'il a recueillis sur cette maitère, pour faire pénétrer 

le jour dans l'obscure dédale de cette législation, il a adopté une 

marche méthodique et rationnelle, basée sur les divisions indi-

quées par l'esprit d'analyse et de discussion. 

Ainsi, dans cette seconde partie de son travail, chaque matière 

spéciale, chaque mot qui offre une signification propre et se prête 

à un développement, est traité par ordre alphabétique et sous la 

rubrique qui lui appartient. 

D'après cette division des matières, son livre contient au moins 

deux cents mots ou articles particuliers, ayant chacun son impor-

tance et son utilité spéciale. 

Pour chaque mot, sous chaque rubrique, la partie législative et 

réglementaiie est passée en revue, discutée et analysée. Les dis-

positions des anciennes ordonnances, édits ou réglemens, tombés 

en désuétude ou incompatibles avec nos nouvelles institutions, 

sont signalées ; les dispositions qui les remplacent ou les abro-

grrit sont retracées textuellement. Chaque mot offre donc un tout 

complet avec la disposition législative ou réglementaire qui le 

régit. 

Peut-être pourra-t-on reprocher à l'auteur d'avoir trop souvent 

sacrifié les théories à la partie pratique; mais son ouvrage n'en est 

pas moins d une utilité incontestable pour tous ceux qui veulent 

étudier les importantes questions que soulève la matière. 

VOIR SI PPIiEMEXT (feuille «l'annonces légales.) 

Lepeintre, Taigny" Bardou, Félix, M" Lise Fontenay, Doche et Guil-

lemin; jouent avec un rare talent l'Enlèvement des Sabines. 

Aujourd'hui mardi, à l'Opéra-Comique, la S« représentation de la re-

prise de Zanelta, par Mmes Rossi , Thillou et par MM. Moreau-Sainti, 
Gouderc, Grignon, etc. 

Le spectacle commencera par Frère et Mari. 

Librairie. — Beaux-arts. — Ifluniaiie. 

La PHYSIOLOGIE DU CHASSEUR par M. DEYEUX , qui vient de paraître, 

est une des plus jolies de la collection Auberl. Elle représente avec v 

ve, esprit, malice toutes les affections et les dépits du chasseu 

crayon de FOREST a traduit d'une manière brillante toutes le 
(Voir aux Annonces.) 

r. U 

situations. 

Commerce. — EÎ iîïissf rie. 

On a déjà eu l'occasion de signaler les appareils dont M Victor Ch
P 

lier est l'inventeur; son nouveau caloriféie à double foyer et à do! u" 
circulation mobile, a été, sur la demande de M. le préfet de police sn 

mis à l'examen d'une commission de l'Institut, Académie des Scient 
dont il nous est agréable de rappeler l'opinion : .

 s
> 

« Le ca'orifère soumis au jugement de l'Académie, a dit le sava 

» rapporteurest une modification heureuse de l'appareil de chautl'aae • 

• avantageusement connu, de M. Chevalier, et sur lequel la SocYér 

» d'Encouragement pour l'industrie nationale a fait un rapport favor» 

• ble. Plusieurs membres de l'Académie attesteraient au besoin le m" 
• rite de cet appareil.

 ne
" 

> Le nouveau calorifère est particulièrement destiné à brûler de I 

• houille; cependant une disposition particulière permet également H 

brûler du bois. La construction a paru à vos commissaires des plus in 

des es-

génieuses et telle qu'on pouvait l'attendre de l'artiste habile qu 

exécutée. Les résultats obtenus jusqu'à présent dans le cours de 

sais faits par la commission sont très favorables au nouvel appareil*" 

u, par exemple, que le calorifère dont elle a fait us«^ 

, etc. » 5
e 

• suite du rapport énoncé dans celui q
ue 

té d'Encouragement, sous la présidence de 
, a décerné a l'inventeur une médaille d'à» 

elle a reconn 

est entièrement "funiivore^ etc 

Nous ajouterons que, par 

nous reppelons ici, la Société 

M. le ministre du commerce 

gent, dans sa séance générale du 11 août 1811. 

— EXPOSITION DE PIANOS. — Depuis le mois de mai, la salle de co» 

cerl de M. Ile uri Herz, rue de la Victoire, 58, est exclusivement consl 
crée à l'exposilion de ses pianos, dont le public et les artistes ont si uirv. 

niment reconnu le mérite, sous le double rapport delà solidité et de V» 

perfection du mécanisme. — Pianos à cordes obliques et Pianos d'anrè 

un nouveau plan, à trois cordes et six octaves et demie. Les instrumena 

destinés à l'exportation sont d'une construction particulière et fortifiée 

—- Grand choix de pionos d'occasion à vendre et à louer à des prix m <K 

dérés. — Exposition publique et manufacture, rue de la Victoire 38 — 
Dépôt, boulevart italien, 10. 

Hygiène et médecine. 

Los expériences comparatives faites dans les hôpitaux de Paris ont 

prouvé que la PATE PECTORALE balsamique au mou de veau de Dèaené-

tais, pharmaeien, rue Saint-Honoré, 527, et faubourg Montmartre 10 à 
Paris, avait uae supériorité marquée sua tous les autres pectoraux 'et 

produisait dès effets merveilleux dans les cas de rhumes, toux ca'tar-

Martin ; 42, faubourg Saint-Denis; 127, faubourg Saint-Honoré, etc. 

— Des dépôts du RACAIIOUT des ARABES , du SIROP et de la PATE de 

NAFÉ sont établis dans toutes les villes de France et de l'étranger. 

Avim diver?. 

M. A. Delavigne ouvrira le S octobre des couférences à l'usage des os-

pirans au baccalauréat ès-lettres. S'adresser rue des Fossés-Saint-Vic-
tor, 25. 

EN VENTE 

CHEZ LES 4 SŒURS Tomes 5 et 4 PAR 

et FREDERIC 

DERNIERS, SOULIË , UN AMOUR » t'AVENIR, PAR MÊRY t» v. in-* . 

PBIXtISFR, 

APPEL 
A TOUTES LES PERSONNES QUI ONT DES FONDS A PLACER 

PLACEMENT Ci AIS *XTI 

rapportant, d'après calculs é-

tablis, 7 p. 100 de dividende 

et 5 p. 100 d'intérêt. 

CAPITAL. SOCIAIi i 

150,000 FR. 
Divisé en six cents actions de 

250 FRANCS. 

Mous recommandons à l'attention «In public les actions «Se la GASETTE «le la .ÏEUMKSSJi qui s'enlèvent avec rapidité. Cet cm 
pressemeiit se concevra facileœcB&t loB'scpa'on saura que chaque action «le 350 francs «Sonne «Iroit à douze pour cent, garantis 
par le gérant ; à la réception gratuite «le Sa CJaaette «îe la «Jeunesse^ à un exemplaire gratuit de la Hit»iiotnè«jue «îe la jeunesse, 
composée de CINQUANTE OUVRAGES «•OMFH.KTS , et à une part dans la clientèle, le matériel et la propriété du journal, et enfin au rem-
boursement intégral de toute action q«ii, d'ici à un an, n'aurait pas^ doublé de valeur. 

C'est le placement le plus avantageux, le plus sûr, le pins productif qui se soit présenté depuis le grand succès du Constitution' 
nel et de la Gazette des Tribunaux. C'est une lionne fortune dont les personnes qui ont «les fonds inoccupés «loivent s'empresser 
de profiter. 

On délivre encore des actions de la GAKETTE de la J JEU*' ESSE, au siège social rue Montmartre, 1*1. 

PANTHÉON 
LITTÉRAIRE. 

Collection universelle 

DES CHEFS-D'ŒUVRE DE L'ESPRIT HUMAIN 

sou* la direction typograpnlaue de M. Eefèvre. 

LES MILLE ET UN JOURS. 
EN VENTE AUJOURD'HUI CHEZ 

MM . MAIRET e ; FOURNIES, 

libraires , 

rue. Neuve-riet-Pellta-

Champs» 50. à Pari*. 

Contci persans, traduits en français par 

Petls de Lacroti, sul ls de U sutane itles 

Vhlrf ; de contes et Fabp s Indi mies de 

Bldptl; de Gullstsn ou le jsrdln des Roses; 

de Fable» et Contes lndlrns, persans et 

turc*, et de Nouvelles cblnolres, traduits 

des lang es orientales ; nouvelle fdtilnu 

accompagnée de notes et notices histori-

ques, par A- Loiscieur-rjestongch-m-'S, pu-

b l e sous la Uricllon de M . Aimé xtrtin. 

EN VENTE ALJOURD UUI 

chez 

L1BRASBK , 

rue de l'Éperon, 8,à Pari*. 

Un beau volume grand £*-$, à deux colonnes. — Prix t lOfr. 

Mines «le Saint- IBérain et de Saint- Siéger. 
M. Virlet, directeur-gérant, a l'honneur de prévenir MM les actionnaires qu'une assemblée générale annuelle aura lieu le 18 octobre 

prochain, a midi précis, rue et salle .Montesquieu. 

DRAGEES ETl 
PASTILLES DEI 

APPKIHJ ihha pur 1 AtsAubJUib ne Mbu^vlAte pour le litAl itMt NT lies PALhh v-Oi.Lt.lj Ko, tics ftKlJiS» bLAAoïiKS et tics laioieases 

de tempérament. - Chez LA1ÎKLONIE, pharmacien, rue lîoiirbon-Yiilineuve, i!>, dépositaire général. 

LACTATEaeFERdeGELISetCONT E3 

3fr. PILULES STOMACHIQUES 
LA 

ROITE. 
Seules autorisées contre la Constipation, les Vents, la Bile et les Glaires. — PharmacieColbert, passage Colbert. 

Avis divers. 

A VENDRE à 3 l]2 pour cent, une PROPRIÉ-

TÉ RURALE à 7 mj riamètres de Paris. 

S'adresser à M« Norès, notaire à Paris, rue 
Cléry, 5. 

AVIS. 

Aux Constructeurs. 
A VENDRE à très bon compte un grand as-

sortiment de CHEMINÉES EN MARHRE, va-
riées de formes et de prix. 

De une heure â six, quai Jemmapcs, 182, 
près Saint-Louis. 

Administration des Douanes. 

Il sera procédé, le 4 octobre prochain, à 

onze heures du matin, à l'Entrepôt réel du 

Marais, en présence du receveur principal, à 

la vente au plus offrant el dernier enchéris-

seur des marchandises abandonnées en 

douane et de celles donl le délai d'entrepôt 

esl périmée ; consistant en chapeaux de 

paille, Ussus de colon, de laine, bonneterie 

de co on . machines complètes, parties de 
machines, bijo ilerie fausse. 

On fera connaître les conditions au mo-
ment de la vente. 

ET CONSERVATION DES 
LEGRÀND, Parfumeur, 319, rue SAINT-HONORE breiete d'intention pour I. 

BAUME DE TANNIN pour faire pousser les chcveui. La composition fort fimpla dacl 
•pécinau. est un. garantie de sécurité. On neul l 'emntoTcr a tous les Sers avec un éeat succoa. 5 f. te flaco». 

PHRMAACIE SPECIALE BE L'ÉCHELLE, RUE COQUENARO, 35, 
L'attention du public et du rmnd .3 médicat est vivement exe'tée par les cu-

Sres <?tonn>; les produites par l'emploi de l'EAU HYGIÉNIQUE DE 
SMEMPEUiS, puissant an'i-phlogistique hémost tique. 

TOILE VESICANTE 

LEPERDRIEL 
Tour établir en quelques heures et sans 

souiTranoes les VKSlCATOIftES. Faubourg 
Monlmarïre. 78. 

EAU O ME ARA. 
contre les 1 

MAUX ,>r DENTS 

I l II . 7ô c. le OaCull. l 'HA KMacIfc. , t LA.CE des 
Petits-Pèros,9, i PARIS , et dan .s toutes les villes 

Un des ouvriers qui décorent les salons du 

Prado, place du Palais-de Juslice , qui est 

tombé de la coupole, n'est pas aussi dange-

reusement bh^é qu'on le disait, car il a re-

pris ses travaux aujourd'hui. 

COMPRESSES DESINFECTAMES 1)1 

LEPEflPRfEL 
pour enlever la mauvaise odeur des Vésica-

loires, Cautères et i'Iaies.— Faubourg Mont-

martre, 78. 

2n vente : chez Aub^rt, place de la Bourss, et chez X«avigne, r. 

Pi l Fr. &*Mt WSMVMJOGMMÏ Prb 
iu Paon. 

1 Fr. 

DU CHASSEUR 
Par OEYEUX. 

VIGMTTE5 TA~R l'OMST. 

Physiologie 

DU TAILLEUR 
Vignettes par GAVARNI. 

En ven'e chez les inêmas Libraires : 
Physiolugiea de PEMPLOYÉ, par RAI.-

IAC ; del'ÈCOI.IER; de l'ETUDIAUT, (lu 

MÈni.Clt. du CARDE NATIONAL, par 
*" L. HCAIIT ; de la I.ORETTE, «le la POR-

TIÈRE, du FLANEUR, du PROVINCIAL 

A PARIS, de P HOMME DE LOI, de 

l'Flomme à BONNES Fortunes, etc., etc. 

Maladies Secrètes 
TRAITEMENT CH. ALBERT, du Docteur 

Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, ex-pharmacien dwh&pitaui de tt 
fille de Parti, Professeur de médecine et de botanique, breveté du Gou» ernemenl 
Français, honoré de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Aujourd'hui on peut regarder 

comme résolu le problême d'un 

traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération", 
infaillible contre toutes les ma lad ton 

secrètes, quelque anciennes ou in-

vétérées qu'elles soient. 

Les guérisons nombreuses et au-

thentiques obtenues à l'aide de ce 

traitement sur une foule de malades 

abandonnés comme incurables, sont 

des preuves non équivoques de sa 

supériorité incontestable sur tous les 

moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à 

désirerun remède qui agît également 

sur toutes les constitutions, qui fût 

sûr dans ses effets, qui fût exempt 

des inconvénients qu'on reprochait 

avecjiisliceaux préparations mercu-

rielies, corrosives et autres. 

Ce traitement est peu dispen-

dieux, facile à suivre en secret ou 

en voyage et sans aucun dérange-

ment; il s'emploie avec un égal suc-

cès dans toutes les saisons el dans 

tous les climats. 

Consultations gratuites tous Us jours depuis 8 À. dup^h jusqu'à 8 h, du soir. 

[Rue Mont orgueil, n. 21, AJËvmTT-rin Cenfiieur, an Premier. 

TRAITEMENT PAR CORRF.SPOKnAKCK (AFFRANCHIR). 

A louer en totalité ou par portion une grande et belle PROPRIETE située à Saint-Deni 

(Seine), traversée pas la rivtàre du Croult. Cet immeuble, dit le Moulin Rarsel, esl propre 

uti ou plusieurs établissemens industriels: il est composé («d'un moulin avec belle chut» 

dVau ; de bnlimens el rriatuisins séparé- du moulin et «fleclés à une rubrique : 3» et d'un 

be:h maison bourgeoise, avec jardin à l'anglaise. Chaque partie peut être lôuée séparé 

ment. I.e tout contient 8 hectares. S'adrci-ser, pour visiter la propriété, sur les lieux et 

pour les condiiionss.a M
c
 Crandiitier, notaire, rue Monlmarïre, lis, à Paris. 

ASSURANCES SUE LA VÏÉ 
ET PLAGEMENS EN VIAGER. 

RUE RICHELIEU, 97. 
La Compagnie d'Assurances générales sur la vie, fondée en 1819, est la première établie 

en France el la seule donl le fonds social soil entièrement réalisé. Ses capitaux effectif» 

s élèvent à QUATORZE MILLIONS de francs, sur lesquels plus de 4 millions sont places en 
iiiuimuilas sur Paris. 

Les opérations de la Compagnie ont pour objet l'assurance des capitaux payables en cas 

de décès, les constitutions de renies viagères, de pensions aux veuves, aux employés, da 

do'.saux eufans,l'acquisition des usufruits el nucs-propriélés de renies sur l'Etat. 

BOUCHEREAU 

passage des 

Panoramas, n. 

Pour la barbe el les mains, 

pour blanchir et adoucir la peau 

MADE AU CACAO pour lisser et arrêter la chûle des cheveux. 

En face 

FÉLIX, pâtis-

sier. 

fr. 25 c, 2 fr. et 3 fr. 50 c. Ce produit est incomparable 

il facilite l'action du rasoir et en éteint le feu. — l
0

"" 

SAVON AU CACAO. 


